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FMI : Des signaux encou-
rageants pour l'Algérie

Le FMI salue les progrès 
engagés, tout en appelant à  
accélérer les réformes pour 
consolider la trajectoire de 
croissance.
¨Par David S. 

L e Président de la Répu-
blique, Abdelmadjid 
Tebboune, a reçu la 
directrice générale du 
Fonds monétaire inter-

national, Kristalina Georgieva, qui 
a salué les réformes économiques 
engagées par l’Algérie ainsi que les 
résultats positifs enregistrés au 
niveau des principaux indicateurs 
macroéconomiques, notamment le 
recul de l’inflation et l’amélioration 
de la stabilité économique. 
Lors de cette rencontre, la respon-
sable du FMI a mis en avant la ca-
pacité de l’économie algérienne à 
faire preuve de résilience face aux 
chocs externes, soulignant les pro-
grès réalisés dans la diversification 
économique, le soutien à l’investis-
sement et la promotion de l’initia-
tive privée. Elle a également insisté 

La croissance économique est 
restée solide en 2024, atteignant 
3,6 %, après 4,1 % en 2023.  
Ce léger ralentissement s’explique 
principalement par la baisse de la 
production d’hydrocarbures liée 
aux engagements de réduction 
dans le cadre de l’OPEP+. 
L’élément le plus notable demeure 
toutefois la vigueur de l’activité 
hors hydrocarbures, dont la crois-
sance dépasse 4 %. Cette perfor-
mance traduit une dynamique 
favorable dans plusieurs secteurs, 
notamment l’industrie, la construc-
tion, les services et l’agriculture.
Cette évolution confirme que les 
politiques de diversification com-
mencent à produire des résultats 
concrets, même si leur ampleur 
reste encore insuffisante pour trans-
former profondément la structure 
de l’économie. 
Des réserves de change  
élevées, socle de stabilité 
Les réserves internationales de 
l’Algérie sont estimées à près de 
68 milliards de dollars, soit 
l’équivalent d’environ quatorze 
mois d’importations. 
Ce niveau constitue un pilier essen-
tiel de la stabilité macroécono-
mique. Il permet de sécuriser les 
importations stratégiques, de 
contenir les pressions excessives 
sur la monnaie nationale et de pré-
server la confiance des opérateurs 
économiques. 
Ces amortisseurs externes offrent 
également aux autorités une marge 
de manœuvre appréciable pour 
engager des réformes graduelles 
sans subir de contraintes immé-
diates liées au financement exté-
rieur. 
Inflation en net recul  
et amélioration  du pouvoir  
d’achat 
L’inflation moyenne est passée 
d’environ 9,3 % en 2023 à près de 
4 % en 2024, sous l’effet principa-
lement du reflux des prix alimen-
taires.
Cette désinflation représente un 
acquis important sur le plan social, 
dans un contexte où la question du 
pouvoir d’achat demeure centrale. 

sur l’importance de poursuivre les 
réformes destinées à consolider 
les équilibres budgétaires et à an-
crer une croissance durable. 
Dans le prolongement de cette 
rencontre, une mission des ser-
vices du FMI s’est rendue en Algé-
rie du 16 au 30 juin 2025 dans le 
cadre des consultations annuelles 
au titre de l’article IV, mécanisme 
par lequel l’institution procède à 
l’évaluation régulière des poli-
tiques économiques de ses pays 
membres. 
Composée d’experts en finances 
publiques, en politique monétaire 
et en réformes structurelles, la mis-
sion a mené des échanges appro-
fondis avec les autorités algériennes, 
les institutions publiques et plu-
sieurs acteurs économiques afin 
d’examiner la situation macroéco-
nomique du pays et ses perspec-
tives à moyen terme. 
À l’issue de ses travaux, la déléga-
tion a publié une déclaration préli-
minaire dressant un état des lieux 
de l’économie algérienne, mettant 
en avant ses facteurs de solidité, 
ses marges de manœuvre, mais 
aussi les principaux défis à relever. 
Une croissance positive  
malgré les contraintes  
énergétiques

Elle contribue également à amélio-
rer la visibilité économique pour les 
entreprises et à renforcer la prévi-
sibilité des décisions d’investisse-
ment. 
Néanmoins, la consolidation de 
cette tendance reste conditionnée 
à la maîtrise des tensions internes, 
notamment celles liées à la hausse 
des salaires publics et aux rigidités 
structurelles. 
Une politique budgétaire  
volontariste mais coûteuse
Le déficit budgétaire s’est creusé 
de manière significative en 2024, 
pour atteindre près de 14 % du 
PIB. Cette évolution reflète à la fois 
la baisse des recettes issues des 
hydrocarbures et l’augmentation 
des dépenses publiques, en parti-
culier salariales et d’investisse-
ment. 
Ce choix traduit une orientation 
volontariste visant à soutenir l’acti-
vité économique et à préserver la 
cohésion sociale. Il pose cepen-
dant la question de la soutenabilité 
des finances publiques à moyen 
terme. 
Le FMI préconise ainsi un ajuste-
ment progressif, fondé sur une 
amélioration de la mobilisation des 
recettes, une rationalisation des 
dépenses et une réforme graduelle 
des systèmes de soutien. 
Diversification : Des progrès, 
mais un moteur encore  
incomplet 
La croissance hors hydrocarbures 
constitue l’un des signaux les plus 
encourageants du moment. Toute-
fois, cette dynamique reste large-
ment tirée par la dépense publique.
Le secteur privé peine encore à 
s’imposer comme moteur auto-
nome de croissance.  
Les principaux obstacles identifiés 
concernent les lourdeurs adminis-
tratives, la complexité réglemen-
taire, l’accès au financement et le 
poids important des entreprises 
publiques dans plusieurs secteurs.
L’enjeu est désormais de créer un 
environnement plus favorable à 
l’initiative privée afin de transfor-
mer la diversification en levier du-
rable de création de richesse et 
d’emplois. 
Taux de change et capacité  
d’ajustement 
Les services du FMI estiment 
qu’une plus grande flexibilité du 
taux de change pourrait renforcer 
la capacité de l’économie algé-
rienne à absorber les chocs ex-
ternes et à préserver ses réserves

Le FMI estime que l’Algérie 
dispose de fondamentaux 
solides, portés par des 
réserves élevées, une inflation 
en recul et une croissance 
hors hydrocarbures 
dynamique.

Une telle orientation reste sensible, 
compte tenu de ses effets poten-
tiels sur les prix et le pouvoir 
d’achat. Elle s’inscrit donc dans 
une logique de réformes graduelles 
et prudentes. 

Une équation stratégique plu-
tôt qu’une crise  
Le diagnostic global du FMI ne dé-
crit pas une économie en situation 
de crise, mais un pays confronté à 
un choix stratégique. 
L’Algérie dispose encore d’atouts 
importants : stabilité macroécono-
mique, réserves confortables et 
potentiel de croissance hors hydro-
carbures. Le défi consiste désor-
mais à convertir ces acquis en 
fondations d’un nouveau modèle 
économique moins dépendant des 
hydrocarbures et davantage porté 
par la production, l’investissement 

et l’initiative privée. 
Un environnement  
économique plus lisible 
Le FMI souligne également l’amé-
lioration progressive de la lisibilité 
du cadre macroéconomique algé-
rien. La combinaison d’une infla-
tion en recul, d’une croissance 
soutenue hors hydrocarbures et 
d’un niveau élevé de réserves 
contribue à offrir une meilleure visi-
bilité aux acteurs économiques, 
condition essentielle pour encoura-
ger la planification à moyen terme 
et l’investissement.
Cette stabilisation relative permet 
aux autorités de disposer d’un es-
pace d’action plus large pour hié-
rarchiser les réformes et en 
maîtriser le rythme.  
Elle réduit également la probabilité 
de chocs brutaux susceptibles de 
perturber l’activité, renforçant ainsi 
la crédibilité globale de la trajec-
toire économique. 
Dans ce contexte, le FMI estime 
que l’enjeu n’est pas tant de chan-
ger de cap que d’approfondir les 
orientations déjà engagées.  
L’amélioration de l’efficacité de la 
dépense publique, la modernisation 
de l’administration économique et 
la poursuite de la digitalisation fi-
gurent parmi les leviers suscep-
tibles d’amplifier l’impact des 
politiques publiques. 
L’institution met par ailleurs en 
avant l’importance d’un dialogue 
constant entre pouvoirs publics et 
acteurs économiques afin d’identi-
fier les blocages concrets rencon-
trés sur le terrain.  
Cette approche pragmatique est 
considérée comme un facteur clé 
pour accélérer la concrétisation des 
projets d’investissement et renfor-
cer la confiance. 
Enfin, le FMI souligne que la stabi-
lité actuelle constitue un capital 
précieux. Bien exploitée, elle peut 
permettre à l’Algérie de franchir une 
nouvelle étape dans la structuration 
de son économie, en consolidant 
progressivement les bases d’une 
croissance plus diversifiée, plus 
compétitive et mieux intégrée aux 
échanges régionaux et internatio-
naux. Si les réformes engagées 
sont poursuivies avec constance, 
cohérence et visibilité, l’économie 
algérienne peut franchir un palier 
décisif. Elle disposerait alors des 
bases nécessaires pour s’imposer 
comme l’un des pôles de crois-
sance les plus solides de son envi-
ronnement régional. 

Le président algé-
rien échange avec 
la directrice géné-
rale du Fonds mo-
nétaire international 
lors de leur ren-
contre à Alger, 
consacrée aux ré-
formes écono-
miques et aux pers-
pectives de crois-
sance.


